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RÈGLEMENT 

concernant  le 

Plan  d'extensiM  di  la  Vilie  de  Lausanaa 


CHAPITRE  PREMIER  ^ 


Plan  d'extension. 

Article  premier. 

En  vue  dassurer  le  développement  normal  et  ^raduc-l 
de  la  vUle  de  Lausanne,  la  Municipalité  établit  un  plan 
d'extension  comprenant  les  voies  de  communication,  les 
places  et  les  promenades  publiques  à  construire  ou  à 
modifier  dans  la  ville  et  ses  abords.  Il  comprend  aussi 
les  alignements  de  bâtiments  le  long  et  en  dehors  des 
voies  publiques. 

Le  plan  est  adopté  par  fractions. 

Art.  2. 

Le  plan  d'extension  est  établi  à  l'échelle  du  plan  cadas- 
tral. 

Il  indique: 

1°  Les  limites  du  terrain  affecté  aux  places,  prome- 
nades et  voies  publiques; 

2°  Le  niveau  des  places,  promenades  et  voies  publiques 
au  moyen  de  pniofils  repérés  avec  soin; 

3°  Les  alignements  des  bâtiments; 

4°  L'ordre  suivant  lequel  ces  bâtiments  doivent  être 
ccnstruits  (contigti  ou  non  contigu). 

Toutefois  le  plan  d'extension  peut  ne  comporter  c|uc 
les  aligTiements  des  bâtiments.  Ces  alignements  doivent 
aboutir  à  de*ux  voies  publiques  existantes  ou  projetées. 


Art.  3. 

Ce  plan  est  soumis  par  fractk>iis  à  iiiie  enquête  publique 

de  trente  jours. 

La  publication  de  l'avis  d'enquête  est  faite  dans  la  Feuille 

de>^  avi.^  officirls.  et  dans  les  fetiilks  locales.  Chaque  pro- 
priétaire intéressé  en  est  avisé  par  lettre  chargée. 

Après  la  clôture  de  l'enquête  publique,  le  plan  est  sou- 
mis à  l'adoption  du  Conseil  communal. 

Art.  4. 

A  partir  de  louverture  de  lenquête  et  jusqu'à  Tadop- 
tkHi  définitive  du  plan,  U  Municipalité  refuse  1  autorisation 
de  bâtir  sur  les  terrains  nécessaires  à  la  réalisation  du 
projet. 

Cette  interdiction  du  droit  de  bâtir  est  limitée  à  un  délai 
de  six  mois,  dès l'ouveriure  de  lenquête.  Le  Conseil  d'Etat 
peut  prolonger  ce  délai,  s'il  y  a  lieu,  de  six  mois  au  ma- 
ximum. 

Au  delà  de  ce  délai,  le  propriétaire  reprend  la  libre  dis- 
position de  son  immeuble. 

(Art.  II  de  la  loi  du  12  mai  1898). 

Après  la  clôture  de  1  enquête,  la  Municipalité  avise  par 
lettre  les  propriétaires  de  la  suite  qu'elle  donne  au  piX)jet. 

Art.  5. 

Le  plan  adopté  par  le  Conseil  communal  est  soumis  à 
rappxobatkm  du  Conseil  d'Etat,  lequel  statue  définitive- 
ment sur  les  réclamations  et  oppositions  inscrites  dans  l'en- 
quête,  lorsqu'elles  ne  relèvent  pas  des  tribunaux. 

Le  Conseil  d'Etat  peut,  suivant  les  circonstances,  accor- 
der son  autorisation  sous  réserve  des  droits  des  opposants, 
ou  ajourner  sa  décision  jusqu'à  ce  que  les  oppositions  aient 
été  Ûquidées. 

Art  6. 

Le  plan  adopté  p<%r  k  Conseil  d'£tat  fait  régie: 

i»  Pour  toutes  les  constructions  et  corrçctioiis  de  rôufes 

ou  de  rues: 


20  Pour  tous  les  alignements  de  bâtiments  nouveaux. 

Si  ces  constructions  et  corrections  de  routes  ou  de  rues 
ou  ces  alignements  doivent  être  modifiés,  ces  modification  s 
seront  soumises  à  la  même  procédure  que  le  i^an  pri- 
mitif. 

Art.  7. 

En  attendant  Tadoption  du  plan  d'extension  ou  d'une  de 
ses  fractions,  la  Municipalité  peut  s'opposer  à  oc  qu'il  soit 
élevé  des  constructions  sur  un  terrain  situé  dans  le  péri- 
mètre de  ce  plan,  avant  que  les  alignements  nécessaires 
aient  été  tracés. 

La  même  mesure  peut  être  prise  après  Tadoption  du  plan 
d'extension  ou  d''une  de  ses  fractions,  dans  les  quartiersi  où 
ce  plan  doit  être  complété  ou  modifié. 

Si  les  alignements  ne  peuvent  être  arrêtés  par  entente 
avec  les  intéressés,  la  Municipalité  est  tenue  de  soumettre 
à  lenquête  publique,  dans  le  délai  de  30  jours  dès  la  rup- 
ture des  négociations  amiables,  ime  fraction  du  plan  d'ex- 
tension oompiet  ou  un  simf^  plan  d'alignement  concer- 
nant cette  partie  du  territoire  ooommiiaL  A  ce  défaut,  son 
opposition  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

La  rupture  des  négxïciati'ons  amiables  est  constatée  par 
lettre  cli^rgée  envoyée  par  Time  ou  Tautre  des  parties. 

La  procédure  à  suivre  pour  ce  plan  d'alignements  est  la 
même  que  celle  prévue  aux  articles  3  et  suivants,  qui  con- 
cerne le  plan  d'extension  et  ses  fractions. 

CHAPITRE  li 

Ttnes  publiques. 

Art.  8. 

A  partir  de  l'approbation  donnée  par  le  Conseil  d'Etat, 

il  ne  peut  être  construit  ou  reconstruit  aucun  bâtiment  qui 
nuirait  d'ime  manière  quelconquei  à  l'exéculion  des  cons- 
tructions ou  correctiMis  furévues. 


(Pour  les  alignements  voir  les  art.  32  et  33.) 

Il  ne]>cutctre  fait  aux  bâtiments  existants  que  des  répara- 
tions crentreiien,  dont  la  nécessité  doit  être  préalablement 
reccnnue  par  la  Municipalité. 

Au  moment  de  l'expropriation  il  n'est  tenu  compte  que 
des  dépenses  faites  ensuite  d'autorisation. 

Ces  restrictions  au  droit  de  construire  ont  une  durée  de 
20  ans.  à  dater  de  Tapprobation  du  Conseil  d'P^tat.  Si,  pen- 
dant cette  période,  la  Commune  n'a  pas  procédé  aux  expro- 
priations, les  propriétaires  reprennent  la  libre  disposition 
de  feurs  immeubles. 

Le  Conseil  d'Etal  statue  comme  autorité  de  recours  sur 
toutes  les  difficultés  résultant  de  lapplication  du  présent 
article,  les  cas  d'expropriation  réservés. 

Art.  9, 

11  ne  peut  être  exigé  de  la  Commune  aucune  indemnité 
pour  1  interdiction  temporaire  de  bâtir  résultant  de  l'appli- 
cation      art.  4  €t  7. 

Un  propriétaire  qui  subit  un  dommage  réel  et  appré- 

ciable,  par  l'application  qui  lui  est  faite  de  l'art.  8,  en  est 
indemnisé,  mais  dans  les  cas  ci-après  seulement: 

a)  Si  le  plan  premièrement  adopté  vient  à  êtite  modifié 

comme  cela  est  prévu;  à  l'article  6,  et  s'il  résulte 
de  ce  fait  que  le  propriétaire  n'est  plus  atteint  par 
le  nouveau  plan  oa  qu'il  est  atteint  autrement; 
6)    Si,  dans  le  délai  prévu  à  Fart.  8,  le  plan  adopté  n'a 

pas  été  suivi  d'exécution. 

Art,  10. 

Le  propriétaire  qui  estime  avoir  droit  à  une  indemnité 
doit  adresser  sa  réclamation  par  écrit  à  la  Municipalité 
dans  kl  délai  d'un  mois  dès  l'aj^iobation  par  le  Conseil 
d*Etat  des  modifications  prévues  à  Fart.  9,  lettre  a,  ou  de 

l'abandon  du  projet  à  l'expiration;  du  délai  prévu  à  Tart.  8. 
Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  prémen- 


tionné, il  est  procédé  à  l'instance  de  la  Municipalité  et,  con- 
formément à  la  loi  sur  tes  estimations  juridiques,  à  la 
iwmination  de  la  commission  chargée  de  statuer  sur  les 

réclamations  formulées. 

Art.  II. 

L'ap]orobation  par  le  Conseil  d'Etat  des  plans  adoptés 

par  les  autorités  communales  confère  par  là  même  à  Ifei  Com- 
mune le  droit  d'expropriation.  Ce  droit  doit  être  exercé 
dans  le  délai  prévu  à  l'art.  8. 

La  CommuMi  peut  être  tenue  d'exproprier  sitôt  après 
l'adoption  définitive  des  plans  tout  fonds  se  trouvant  dans 
les  conditions  suivantes: 

10  S'il  est  en  entier  entre  les  alignements  adoptés  par 
les  constructions; 

2*^  S'il  ne  reste  de  ce  fonds,  en  deliors  des  alignements, 
qu*uiie  parcdile  insuffisante  ou  impn^e  à  recevoir  une 
constructk>n  convenable. 

Art.  12. 

Le  propriétaire  qui  veut  aligner  ses  constructions  d'après 
le  plan  adoptée  a  le  droit  de  faire  taxer  l€  terrain  ou  les 

ocnstructions  qu'il  doit  céder.  Il  en  serait  payé  lors  de 
Texécution  de  la  partie  du  plan  le  concernant  ou  en  tout 
cas  à  l'iexpiration  du  délai  prévu  à  Tart.  8. 

Art.  13. 

La  Commun^  a  le  droit  d'exproprier  des  immeubles  jus- 
qu'à une  distance  de  20  mètres  au-delà  de  Talignement 
prévu  pour  les  constructions. 

Elle  a,  en  outre,  le  droit  d'exproprier,  dans  leur  totalité, 
des  immeubles  atteints,  lorsque  les  parcelles  restantes  ne 
sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette!  d'y 
élever  (Jes  constructions  salubres  ou  d'un  aspect  conve- 
nable. 
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Art.  X4. 

Dans  toute  expropriation  dune  fraction  d'immeuble,  si 
le  prix  de  la  parcelle  expropriée  dépasse  la  moitié  de  la 
vakur  totale  de  il 'immeuble,  telle  qu'elle  aura  été  préalable- 
ment déterminée  par  les  experts,  la  Commune  peut  exiger 

qu  elle  soit  étendue  à  rimmeuble  tout  entier. 

Art.  15. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont  Texpropriation  par- 
tielle est  poursuivie  a  le  droit  d'exiger  rexpropriation  de 
l'intégralité  du  bâtiment  dans  le  cas  où  le  reste  de  l'im- 
meuble ne  pourrait  plus  servir  à  sa  destination,  et  où  la 
partie  expropriée  ne  pourrait  pas  être  remplacée  par  des 
aménagements  convenables  ou  des  constructions  nouvelles 
sur  le  terrain  appartenant  à  l'exproprié. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'use  pas  de  ce  droit,  il 
est  tenu  d'exéouteo:  à  ses  frais  les  travaux  d'aménagement 
nécessaires  pour  mettre  le  reste  de  l'immeuble  à  l'aligne- 
m^t  prévu  dans  le  plan. 

Art.  16. 

Lorsque  la  Comnmne  requiert  une  expropriation,  elle 
a  le  droit,  sans  être  tenue  de  payer  des  dommages  et  in- 
térêts, d'y  renoncer  pendant  le  délai  de  six  mois  à  partir 

du;  jour  où  lel  résultat  de  lexpropriation  est  connu. 

Art.  17. 

Les  expropriations  ont  lieu  conformément  à  la  loi  sur 

les  estimations  juridiques. 

Art.  18. 

Les  travaux  prévus  dans  le  plan  d'extension  sont  exécutés 
par  la  Commune  lorsqu'elle  juge  le  moment  opportun. 

Si  les  propriétaires  bordiers  font  Toffre  de  contribuer 
à  rétablissement  de  Tune  de  ces  voies,  par  60  pour  cent  du 
coût  du  travail,  la  Commune  est  tenue  d'en  entreprendre 
lai  construction  dans  le  délai  de  deux  ans  et  d'en  poursuivre 
l'achèvement  sans  interruption. 


Art.  19. 


Lorsque  la  Commune  décide  l'exécution  de  l'un  des 
travaux  prévus  dans  le  plan  d'extension,  les  propriétaires 

des  immeubles  intéressés,  en  vertu  de  l'art.  21,  s^ont  appe- 
lés à  contribuer  à  son  exécution. 

La  contribution  de  chaque  immeuble  intéressé  est  égale 
à  la  moitié  de  la  plusrvakie  qtie  lui  donne  l'^écution  du 
travail. 

Si  lenscmble  des  contributions  dépasse  le  40  pour  cent, 
du  coût  total  du  travail,  il  est  fait  une  réduction  propor- 
tionnelle sur  chacune  d'entre  elles. 

Le  coût  du  travail  comprend  l'acquisition  des  immeubjes 
et  toutes  les  autres  dépenses  qui  incombent  à  la  Commune 
à  rexccption  toutefois  de  celles  relatives  aux  ég^outs -col- 
lecteurs, à  la  construction  desquels  contribue  chaque  i|ii- 
meuble  propprtk>naeUe]iient  à  sa  valeur. 

Art.  20. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  appU- 
cables  dans  le  cas  où  l'exécution  du  travail  incomberait  à 

des  tiers  en  vertu  d'obligations  antérieures  à  l'adoption  du 
plan  d'extension  et  dont  la  Commune  serait  eu  mesure  d'ob- 
tenir l'exécution. 

Art.  21. 

Sont  ccmsidérés  comme  immeubles  intéressés  ceux  qui, 
par  leur  contiguïté,  leur  proxhnité  ou  leur  situation,  pro- 
fitemnt  du  travail  à  exécuter. 

Art.  22. 

Les  immeubles  que  la  Municipalité  considère  comme 

intéressés  en  vertu  de  l'article  21  sont  désignés  dans  une 
légende  accompagnant  le  plan  ou  la  fraction  de  plan  sou- 
mis à  l'enquête; 

:  La  fixation  des  plus-valwts  a  lieu  dans  la  même  forme 
que  l'estimation  des  immeubles  à  exproprier  et  par  une 
seule  et  même  procédure. 


Art.  23. 

La  Commune  -est  au  bénéfice  d'un  privilège  spécial  sur 
les  immeubles  astreints  à  contribution  en  vprtu  de  l'art.  19, 
.cela  jusqu'à  complet  paiement*  ' 

Ce  privilège  est  inscrit  au  registre  des  droits  réels,  et 
pmkd  rang  auprès  les  dettes  hypothécaires  déjà  inscrites. 

Il  y  a  ocmipensation  entre  l'indemnité  d'expropriation 
et  la  contribution  de  plus-value  due  par  le  propriétaire 
exproprié. 

Art.  24. 

Les  CDiitribujtkMis  prévuie^  à  Tart.  19  sont  exigibles  comme 
suit:  ; 

Pour  la  plus-value  des  immeubles  bâtis,  sitôt  après 
rapprobatkm  par  Fautorité  compétente  du  compte  de  cens 
truction  de  la  n^^uvelle  voie. 

29  Fom  la  pkis-valiM  des  immeubles  mm-bâtis: 

a)  Dès  qu'ils  aunjnt  reçu  ime  ooustructioii  cadastrée; 

b)  Au  plus  tard  cinq  ans  après  lappiTobation  par  l'auto- 

rité compétente  dej  comptes  de  construction  de 
la  nouvelle  voie. 

Le  paiement  des  contributions  peut  se  faire  en  cinq 
annuités  productives  d'intérêts  au  taux  du  4  pour  cent 
Fan,  dès  le  jour  où  la  contribution  est  demnie  exigible. 

Art.  25, 

Si  la  réalisation  du  plan  d^extension  est  gênée  par  une 
servitude,  excluant  eu  restreignant  le  droit  d'utiliser  un 
terrain  pour  y  élever  des  bâtiments,  cette  servitude  peut 
être  axtssi  ex|m>priée  : 

a)  Lorsque  la  servitude!  a  perdu  tout  ou  partie  de  son 
importance  pcmr  l'inmieuble  au  bénéfice  duquel 
elle  avait  été  consentie,  en  rai^cm  des  circonstances 

survenues  dans  l'intervalle; 


-  Lorsque  les  avantages  que  la  servitude  avait  pour 
but  de  procurer  bu  lorsque  les  inconvénients  qu'elle 
avait  pour  but  d'écarter  peuvent  être  respective- 
ment obtenus  ou  supprimés  d'une  autre  façon. 

Il  appartioit  aux  tribunaux  de  décider  si  les  conditions 
nécessaires  au  rachat  de  la  servitudle  sont  remplies  et  de 

fixer  le  chiffre  de  1  indeminité,  s'il  y  a  lieu. 


CHAPITRE  III 


Alignements  des  bâtiments. 

Art.  26. 

Le  plan  d'extension  donnant  les  lignes  nécessaires  à 
l'élaboration  des  plans  de  parcellements  privés,  détermine 
les  alignements  des  bâtiments. 

Le  kmg'  des  voies  publiques  ^  privées,  l'alignement 
des  bâtiments  peut  coïncider  avec  la  limite  des  voies  ou 
être  fixé  en  arrière  de  cette  limite. 

Art.  27. 

Le  plan  d'extension  peut  prescrire  que,  dans  certains 
quartiers  ou  dans  certaines  rues,  routes  ou  chemins,  toutes 
les  maisons  devront  être  contigues  ou  non  continues.  Dans 
ce  dernier  cas,  sauf  autorisation  dûment  motivée  de  la 
Municipalité,  la  distance  entre  un  bâtiment  et  la  limite 
de  la  propriété  voisine  ne  sera  pas  inférieure: 

à  3  mètraS;,  si  la  longueur  du  bâtiment  dam  la  dir^- 

tion  aboutissant  à  cette  limite  ne  dépasse  pas  14  mètres; 

20  à  4  mètres,  si  cette  longueur  est  supérieure  à  14 
mètres  jusqu'à  20  mètres;  .  . 


3"*  à  5  mètres,  si  œttè  longueur  est  supérieure  à  20 
mètres  jusqu'à  28  mètres,  longtieuf  maximale  d'un  bâti- 
ment 6ù  (fuïi  ^nd^pé  dé  bâtim«tots  de  Tordre' îion  contigu. 

Entre  deux  bâtiments  à  construire  sur  la  même  pro- 
priété, ces  distancés  doivent  étre  dbubléés  en  tenant  OTmpte, 
amsî  qu'il  vient'  d'être  dit,  de  la  longueur  de  ces  bâti- 
ments. ,  * 

A  défaut  d  indication  du  plan  ou  d'entente  entre  voi- 
sins pour  rétablissement  de  maisons  coniigues,  la  longueur 
d'une  façade,  qu'elle  soit  principale,  latérale  ou  postérieure, 
détermine  ainsi  la  distance  entre  bâtiments,  ou  entre  bâti- 
ments et  limites  de  propriétés  d'après  les  règles  posées 
ci-dessus. 

La  Municipalité  est  compétente  pour  autoriser  des  ex- 
ceptions à  ces  prescriptions  s'il  s  agit  de  dépendances  peu 
importantes.  .  v^^, 

Art.  28. 

,    -  •  « 

La  distance  entre  deux  rangées  de  bâtiments,  le  long 
des  voies  à  ouvrir  dans  les  terrains  non  bâtis,  ou  partiel- 
lement bâtis,  ne  peut  être  inférieure  à  12  mètres. 

Par  exception,  le  Conseil  d'Etat  pourra  autoriser  le  tracé 

des  lignes  de  construction  à  une  distance  moindre,  s'il 
s'agit  de  voies  de  commtmication  d'une  importance  secon- 
daire. 

Art.  29. 

Le  long  des  voies  publiques  ou  privées,  les  façades  du 
côté  de  ces  voies  seront  établies  sur  l'alignement  déter- 
miné par  la  Municipalité,  Ces  façadies  pourront  toutefois 
être  établies  en  arrière  de  cette  ligne,  s'il  s'agit  d'une  mai- 
son isolée  sur  -ses  q«uatre  faces,  ou  d-un  groupe  de  plusieurs 
maisons  à  construire  d'après  un  plan  d'ensemble.  Dans 
ces  deux  cas,  l'autorisation  de  la  Municipalité  est  réservée. 


■ 
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Art.  30. 

Les  façades  du  côté  de  la  voie  sont  toujours  parallèles 
à  celle-ci  sauf  exceptions,  dûment  justifiées,  autorisées  par 
la  Municipalité. 

Art.  31. 

Les  (alignements  aux  limites  des  voies  publiques  ou  pri- 
vées sont  réglés  par  les  loi  et  règlement  su;r  la  police  des 
ocMistructîoiis. 

Exceptionnellement,  la   Municipalité  pourra  autoriser  : 

a)  Dans  les  alignements  à  la  limite  de  la  voie,  lorsque 

les  trottoirs  auront  une  largeur  de  3  m.  50  au 

moins,  des  saillies  se  justifiant  au  point  de  vue 
architectural,  telles  que  colonnes,  piliers,  etc.;  tou- 
tefois, ces  saillies  ne  pourront  dépasser  l'aligne- 
ment  de  plus  du  dixième  de  la  largeur  du  trottoir. 
Cette*  exception  ne  s*étend  pas  aux  marches,  bou- 
teioues,  rack)irs,  dont  la  présence  en  dehors  de 
Talignement  constitue  un  danger  pour  les  pas- 
sants ; 

b)  Dans  les  alignements  en  arrière  de  la  voie:  des  pa- 

villons de  jardins,  perrons,  vérandas,  balcons  d  une 
saillie  supérieure  à  un  mètre.  Toutefois,  lors  de 
1  élargissement  de  la  voie,  la  Municipalité  pourra 
exiger,  sans  indemnité,  l'enlèvement  de  ces  cons- 
tructions et  de  ces  saillies.  Ces  dernières  ne  pour- 
•  ïont  alors,  en  aucun  cas,  excéder  celles  autorisées 
par  les  alignements  à  la  limite  de  la  voie. 

Art.  32. 

L'obligation,  imposée  aux  propriétaires,  de  bâtir  sur  un 
alignecni^t  déterminé,  n*est  pas  limitée  en  durée  et  ne  oom- 
pCTte  le  paiemeîit  d'aucune  indemnité. 

Les  interdictions  de  bâtir,  résultant  de  Tordre  non  con- 
tigti,  ne  sont  pas  limitées  en  durée;  elles  ne  peuvent  dmmer 
lieu  à  ^cirae  indemnité. 


Art.  33. 

Lorsqu'un  bâtiment  ou  une  partie  de  bâtiment  situé  en 
avant  ou  en  arrière  de  l'alignemient»  doit  être  démoli,  la 
reoonstructioa,  s'il  y  a  lieiu,  se  fera  sur  Talif^i^iient,  sauf 
les  exceptions  prévues  aux  articles  ^9  et  30.  Jusqu'à 
leur  démolition,  les  bâtiments  anciens  qui  ne  correspondent 
pas  à  lalignement  p>euvent,  s'ils  ne  sont  pas  atteints  par 
l'art  8,  être  entretenus,  et  réparés,  mais  ni  surélevés,  ni 
agrandis,  sauf  exception  ia|>préciée  par  la  Municipalité. 
Leur  misiei  à  l'alignement  ne  potirra  être  exigée  qu  a  leur 
reconstruction. 

Une  indemnité  pourra  être  accordée  au  propriétaire  si  la^ 
démolition  est  réclamée  par  l'autorité  ocmuttuialié,  à  moins 
que  cette  démolition  ne  soit  exigée  pour  cause  de  caducité 
CM  à  la  suite  d'un  incendie. 

En  cas  de  transfert  au  domaine  public,  le  terrain  acquis 
sera  payé  suivant  taxe  d'experts,  conformément  à  la  loi  sur 
les  èstimatimis  juridiques. 

Art.  34. 

Les  clôtures  pleines  (mkirs  ou  cloisons),  élevées  le  long 
de  la  voie  publique,  ne  peuvent  avoir  plus  def  i  m.  50  de 

hauteur. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  murs  qui  clôturât 
directement  les  cours  et  jardins  attenant  immédiatement 
à  écs  maisons  d'habitaticms  ou  à  leurs  dépendances,  sans 
que  lefur  hauteur  puisse  toutefois  dépasser  i  m.  80  au-des- 
sus du  sol  de  la  voie  publique. 

Art.  35. 

Lorsqu'il  s'i^t  d'un  nmr  qui  soutient  le  terrain  d'un  fonds 

plus  élevé,  la  hauteur  du  mur  est  comptée  depuis  le  niveau 
du  fonds  supérieur. 

Les  murs  de  soutènement  ne  peuvent  dépasser  de  plus 
d*un  mètre  le  fiiv^u  des  terrains  qu'Us  Mwtàiûiaent,  dès  que 


REGLEMENT 

cottceraant  le 

Pian  d'extension  de  la  Ville  de  Lausanne. 


Modifications  adoptées  par  le  Conseil  communal  dans  sa  srance  du 
:}l  mars  19(i8,  api^roucées  par  le  Conseil  d' Klal  dans  sa  séance 
du  li  avril  iOOS. 

CHAPITRE  IV. 

Hauteur  des  Bâtiments. 

Art.  38. 

Tx  long  des  nouvelles  voies  prévues  ou  à  prévoir  dans  le  plan 
d'extension,  ainsi  que  dans  les  ([uartiers  en  formation  ou  en 
transformation,  la  hauteur  des  taçadcs  des  maisons  en  ordre 
contigu  bordant  ces  voies  est  déterminée  par  la  distance  entre 
les  alignements  des  bâtiments.  Cette  hauteur,  i)rise  au  milieu 
des  façades  à  partir  du  trottoir,  ne  peut  excéder,  y  compris  les 
entablements,  attiques,  et  toutes  les  constructions  à  plomb  du 
mur  de  face  : 

1 2  m.  60  pour  les  distances  de  1 2  mètres  et  au-dessous. 
16  m.  pour  les  distances  au  delà  de  12  m.  jusqu'à  18  m. 
18  m.  pour  les  distances  au  delà  de  t8  m. 
Les  bâtiments  en  ordre  non  contigu  ou  isolés  ne  ])euvent 

avoir  plus  de  trois  étages  sur  rez-de-chaussée  et  un  étage  de 
mansardes.  I>a  hauteur  dès  le  sol  sur  Taxe  de  la  façade  jusqu'à 
l'arête  supérieure  de  la  corniche  ne  doit  pas  dépasser  16  mè- 
tres, y  compris  les  entablements,  attiques  et  toutes  les  cons- 
tructions à  plomb  du  mur  de  face. 

La  hauteur  de  chaque  façade  mesurée  comme  il  vient  d'être 
dit  ne  peut  dépasser  le  un  et  quart  de  sa  longueur. 


Par  décision  de  la  Municipalité  en  date  du  30  avril  igo8,  les 
présentes  moditications  entrent  immédiatement  en- vigueur. 
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ce  niveau  dépasse  de  plus  de  o  m.  80  le  soi  de  la 

voie  publique. 

La  Municipalité  pourra  exiger  que  les  murs  de  soutène- 
ment le  long  des  voies  publiques  soient  construits  avec  un 
fruit  suffisant  pour  en  assurer  la  solidité. 

Art.  36. 

Tout  mur  pourra  être  surmonté  d'une  grille  ou  de  toute 
autre  clôture  à  cla*re-voie,  dont  les  vides  seront  au  moins 
aux  pieins.     '  ' 

Art.  37. 

Dans  le  périmètne  du  plan  d'extension,  il  ne  pourra  être 
élevé  le  long  de  la  voie  publique  aucune  clôture  en  bois 
sans  une  autorisation  spéciale  de  la  Municipalité.  . 


CHAPITRE  IV 


BtatMur  te  ItàtioMBts. 

Art  38. 

Le  long  des  nbuvelles  voies  prévues  ou[  à  prévoir  dans 
le  plan  d'extension,  la  hauteur  des  façades  des  maisons 
en  ordre  œntigu  bordant  ces  voies  est  déterminé  par  la 
distancel  e  ntre  les  alignements  des  bâtiments.  Cette  hau-. 
teur,  prise  au  milieu  des  façades  à  partir  du  trottoir,  ne 
peut  excéder,  y  compris  les  entablemoits,  attiques,  et 
toutes  les  constructions  à  pk>mfl>  Uu  mur  de  face  : 

12  m.  60  pour  les  distances  de  12  inètres  et  au-dessous. 

16  m.  pour  les  distances  au-delà  de  12  m.  jusqu'à  18  m. 

18  m.  pour  les  distances  au-delà  de  18  mètres. 

Toutefois  ks  bâtiments  ordre  non  ccHit^  ou  isolés 
ne  peuvent  av^ir  plus  de  tms  étages  sur  rez-de<llau$sée 
et  un  étage  de  'mansardes.  La  hauteur  dès  le  sol  sur  l'axe 


de  la  façade  jusqti  a  l'arête  supérieure  de  la  corniche  ne 
doit  pas  dépasser  i6  mètres,  y  compris  les  entablem^ts, 
attiques  et  toutes  les  constructions  à  ]:^mb  du  mur  de 
face. 

La  hauteur  de  chaque  façade  mesurée  comme  il  vient 
d  être  dit  ne  peut  dépasser  le  i  et  quart  de  sa  longueur. 

Art.  39. 

Les  bâtiments  dont  les  façades  sont  construites,  partie 
à  l'alignement,  partie  en  arrière  de  Talignement,  soit  par 
suite  du  retrait  à  ïi  importe  iquel  niveau  d'une  partie  du  mur 
de  face,  soit  à  fruit,  soit  de  toute  autre  manière,  sont  sou- 
mis aux  mêmes  règles  de  hauteur  que  les  bâtiments  entiè- 
rement construits  sur  lalignement. 

Art.  40. 

La  hautein-  de  la  façade  d'une  maison  située  en  arrière 
de  lalignement  des  bâtiments  est  déterminée  d'après  les 
règles  de  1  art.  38,  en  ajouunt  à  la  hauteur  réglen^ntaire 
la  mtoitié  du  recul  sur  l'alignement.  En  aucun  cas,  la  hau- 
teur d'une  façade  quelconque  ne  peut  dépasser  18  mètres, 
sauf  dans  les  cas  prévus  à  Lart.  45. 

Art.  41. 

La  hauteur  de  la  façade  d'une  maison  située  en  arrière 
de  l'alignement  et  séparée  de  la  voie  par  une  terrasse,  doit 
être  comptée  comme  il  est  dit  à  l'art.  38,  et  dès  le  sol 
de  la  terrasse  sur  l'axe  de  la  maison,  mais  seulement  si 
celkrci  est  p.n  recul  de  la  voie  oui  de  l'alignement  d'une 
quantité  égal-e  à  la  moitié  de  la  hauteur  réglementaire  de 
la  façade  augmentée  de  la  moitié  die^^a  hauteur  du  comble. 

Art.  42. 

Au-dessus  de  la  hauteur-limite  des  façades,  le  profil  du 
comble,  tant  sur  les  façades  que  sur  les  ailes  ne  peut  dé- 
passer un  arc  de  cercle  dont  le  rayon,  ^era  éga^  à  la  moitié 
de  la  largeur  légale  ou  effective  de  la  voie,  sans  toutefoh 
que  ce  rayon  puisse  être  jamais  supérieur  à  7  mètres, 


Si  la  largeur  de  la  voie  est  inférieure:  à  10  mètres,  le 
constructeïur  a  cependant  droit  à  un  rayon  niininium  de 
5  mètres. 

(Si  le  bâtiment  est  isolé,  le  comble  sera  inscrit  dans  un 
arc  die  cercle  dont  lei  rayon  sera  égal  à  la  moitié  de  la 
profondeur  de  la  maison,  sans  que  ce  rayon  puisse  être 
inférieur*  à  5  mètres,  ni  supérieur  à  7  mètres. 

Si  le  OMnble  est  mansardé,  la  hauteur  entre  la  corniche 
et  le  dessus  du  membron  ne  peut  dépassetr  3  m.  50. 

Quelles  que  soient  la  forme  et  la  hauteur  du  comble, 
toutes  les  saillies  qu'il  pourrait  présenter  doivent  être 
renfermées  dans  Tare  dj  cercle  considéré  comme  un  gaba- 
rit dont  on  ne  doit  pas  sortir.  11  est  fait  exception  pour  le 
membron  qui  pourra  sortir  de  15  centimètres  de  ce  ga- 
barit. 

Le  point  de  départ  de  l'arc  de  cercle  est  placéi  à  plomb 
de  l'alignement  des  murs  die  faoa  et  le  cmtre  à  la  hauteur 
de  la  oomiche. 

Art.  43, 

La  face  'Cîxtérieure  des  lucarnes  et  œils  de  bœuf  peut 
être  placéie  à  laplomb  du  parquent  extérieur  du  mur  de 
face  bordant  la  voie  publique. 

Les  lucarnes  ne  peuvent  s'élever,  compris  leur  toiture, 
•à  plus  de  3  mètres  au-dessus  de  la  corniche. 

Deurs  largeurs  réunies  ne  peuvent  dépasser  la  moitié 
de  la  largeur  des  façades. 

Les  têtes  de  cheminées  ne  pourront  dépasser  les  lignes 
des  combles  à  une  distance  moindre  de  i  m.  50  du  parement 
extérieur  du  mur  de  face. 

Art.  44. 

Lorsque  sur  un  des  côtés  d'une  voie  se  trouve  un  terrain 
•qui  ne  peut  recevoir  da  construction,  comme,  par  exemple, 
une  promenade  ou  un  cours  deau,  la  hauteur  des  mai- 
sons à  construire  sur  l'autre  côté  de  cette  voie  est  déter- 
minée par  la  distance  entre  l'alignement  des  bâtimœts, 
tracé  de  ce  côté,  et  un  alignemejnt  fictif  tracé  du  côté  op 
posé  sur  te  plan  d'extension. 
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Art.  45. 

Ptour  tout  bâtimeat  situé  à  l'angle  de  deux  voies  d'iné- 
gales largeurs  ou  de  niveaux  différents,  la  façade  donnant 
sur  la  \  oie  la  plus  étmite  ou  la  plus  basse,  peut  être  élevée 

à  la  même  hauteur  que  celle  donnant  sur  la  voie  la  'plus 
large  ou  la  plus  hautei  et  cela  sur  une  longueur  de  1 5  mè- 
tres à  partir  de  Vangle  ou  du  pan  coupé.  Toutefois  cette 
longueur  doit  être  rédluite  à  12  mètres,  si  la  voie  la  plus 
étroite  ou  la  plus  Kassej  a  une  pente  descendante  de  plus 
de  10  poux  cent. 

Art.  46. 

Pour  les  bâtiments  qui  occupent  tout  l'espace  compris 
entre  deux  voies  d'inégales  largeurs  ou  de  niveaux  diffé 
rents,  chacune  des  deux  façades  ne  peut  dépasser  la  hau- 
teur fixée  en  raison  die  la  largeur  ou  du  niveau  do  la,  voio 
sur  laquelle  elle  est  élevée.  Toutefois,  lorsque»  la  plus  grande 
distance  entre  les  deux  façades  n'excède  pas  1 5  mètres, 
la  façade  bordant  voie  la  moins  large  ou  du  niveau  Je 
plus  bas,  peut  être  élev^  à  la  hauteur  fixée  par  la  rue  la 
plus  large  o^-a  du  niveau'  le  plus  élevé,  la  hauteur  totaW  ma- 
ximale étant  cependant  limité)'^  à  18  mètres. 

Art.  47. 

Les  piescriptioos  contenues  aux  articles  38  ^  46  ne  sont 

pas  applicables  aux  édifices  publics. 

La  Municipalité  pourra  permettre  de  déroger  à  ces  pres- 
criptions s'il  s'agit  de  bâtiments  privés  dont  la  destination 
ou  l'architecture  réclament  des  dispositions  spéciales. 


CHAPITRE  V 


Efioats  et  canalisatioiis. 

Art.  48. 

Municipalité  peut,  avant  l'étabUssement  des  voies 
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projetées,  pourvu  qu'elles  figurent  sur  le  plan  adopté,  faire 
passer  sur  les  terrains  qu'occuperont  ces  voies,  des  ^uts, 

des  conduites  d'eau  ou  d^.  gaz  et  des  cables  électriques, 
moyennant  indemnité  pour  le  dommage  causé  par  ces 
travaux. 

Art.  49. 

Lorsqu'iuie  voie  prévue  dans  le  plan  d'extension  ou  dans 
un  plan  de  quartier  n'est  pas  encore  construite,  qu'il  en 
est  de  même  de  l'égouf  à  établir  sur  cette  voie,  celui  qui 
veut  bâtir  sur  l'alignement  adopté  a  le  droit  de  faire  passer 

sur  les  fonds  voisins,  jusqu'au  collecteur,  l'égout  qui  lui 
est  nécessaire,  moyennant  indemnité  pour  le  dommage 
causé. 

Après  la  construction  de  la  voie,  projetée,  le  proprié- 
taire du  fonds  ainsi  asservi,;  a  le  droit  d'exigter  le  déplace- 
ment de  l'égout,  lequel  doit  alors  être  dirigé  sur  l'égout 
public.  Ce  déplacement  peut  être  exigé  avant  l'établisse- 
ment de  la  voie,  si  la  Commune  construit  l'égout  public 
avant  celle-ci. 


CHAPITRE  VI 


Dispoftitioiis  relatives  aux  droits  réels. 

Art  50. 

Le  privilège  prévuj  à  l'article  23  du  présent  règlement 
sera  inscrit  au  registre  des  droits  réels. 

Art.  51. 

Dès  qu'une  partie  du  plan  d'extension  aura  été  définiti- 
vement approuvée  par  le  Conseil  d'Etat,  la  Municipalité 
fera  inscrire  au  registre  de-^  droits  réels  les  servitudes  ré- 
sultant des  att.  6,  8  et  26  du  présent  règlement. 
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Art.  52. 

Cette  inscription  aura  lieu  sur  le  vu  du  plan  d'exten- 
sion définitif  adopté  par  les  autorités  communales  et  ap- 
prouvé par  le  Couseil  d'Etat. 


CHAPITRE  VII 


Pénalité. 

Art.  53. 

Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  règlement 
sont  passibles  d'une  amende  qui  sera  ]Moiioncée  oonfor- 
mânent  aux  termes  de  L»  loi  du  12  mai  1898  sur  la  police 
d«s  constructions  et  des  habitations,  articles  138  et  139. 

Art.  54. 

Toute  construction  ou  partie  de  construction  qui  aura 
été  élevée  oontrairement  aux  pfescriptions  du  ^M-ésent  rè- 
glement^ pourra  être  démolie  sur  l'ordre  de  la  Municipalité, 
aux^  frais,  périls  et  risques  du  propriétaire,  si  celui-ci' 
après  sommation  écrite,  se  refuse  à  faire  exécuter  lui- 
même  cette  dénaolition.  (Loi  du  12  mai  1898  sur  la  police 
des  constructions  et  des  habitations,  art.  137). 

Il  pesut  y  avtwr  recours  au  Conseil  d'Etat. 


CHAPITRE  Vm 


Disposition  finale. 

Art.  55. 

Toutes  les  difficultés  auxquelles  l'application  du  présent 
règlement  peut  dtmner  lieu  entre  l'autorité  commwiale 
et  les  propriétaires  intéressés,  sont  tranchées  par  le  Conseil 
d'Etat,  sauf  le  cas  de  recours  aux  tribonanx  prévu  par  le 

présent  règlement  et  par  la  loi  sur  les  estimations  juridi- 
ques. 

« 


Le  présent  règlement  abroge  celui  du  10  mai  1897. 


Ainsi  délibéré  en  Conseil  Communal  de  Lausanne,  les  5  juillet 

et  23  décembre  1904. 

Le  Prèsidml  du  Conseil  communal^ 
MAILLEFER. 

(L.  S.) 

Le  Secrétaire, 
Jules  NEY. 


22  — 


Le  Conseil  d'État  approuve  le  Règlement  concernant 
le  Plan  d'extension  de  la  ville  de  Lausanne,  dans  la 
teneur  qui  précède  et  conformément  à  la  décision  prise 
par  le  Conseil  communal  le  23  décembre  1904. 

Lausanne,  le  10  décembre  1904/13  janvier  1905. 

Le  Prôsidenl, 
DUBOUX. 

(L.  S.J 

Le  Chancelier, 
G.  ADDOR. 


-   23  — 


La  Municipalité  de  Lausanne 

décide 

que  ce  Règlement  sera  rendu  public  par  dépôt  au  GreflFe 
municipal  et  qu'il  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Donné  sous  le  sceau  de  la  Municipalité,  à  Lausanne, 
le  19  janvier  1905. 

Pour  le  Syndic  : 

Le  vice-président, 

AUG.  GAILLARD. 

(L.  S.) 

Le  soua-aeanHuire, 

A.  HAMMERLL 


